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Sans parler des familles, la prise en charge fi-
nancière des personnes âgées dépendantes

est le fait de trois acteurs principaux: l’État, la sécurité
sociale et les conseils généraux.

 Les moyens des deux premiers sont regroupés au
sein d’un établissement public, la Caisse nationale de
solidarité pour l’autonomie (CNSA), qui traite également
la question des personnes handicapées. L’an dernier, le
budget de cette caisse était de 18,5 milliards d’euros. Près
de 20 % de cette somme vient de l’impôt (CSG et contri-
bution solidarité autonomie). Le reste correspond aux
crédits de l’assurance maladie destinés aux personnes
handicapées et aux personnes handicapées.

 À quoi sert cet argent? À participer au finance-
ment des aides individuelles : l’APA, allocation person-
nalisée d’autonomie, confiée aux Département. Et, es-
sentiellement (16 milliards), à faire fonctionner les éta-
blissements et les services d’accompagnement. Avec un
principe que le CNSA doit respecter: assurer la répartition
équitable de ces enveloppes financière sur l’ensemble
du territoire, respecter l’égalité de traitement entre les
personnes concernées.

Gaby Bonnand est membre
du comité de rédaction de
Place Publique.

La dépendance : 
qui s’en occupe? Qui paie ?

RÉSUMÉ > Dans les pages qui suivent nous donnons la
parole à ceux et celles qui interviennent sur cette ques-
tion de la dépendance : conseil général, État, mutuelles,
assurances… En préambule, voici quelques repères pour

mieux appréhender le système et son finan-
cement.
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La grille du degré de dépendance
La grille nationale AGGIR comme Autonomie Gérontologie Groupes Iso-Ressources l’allocation personnalisée d’autonomie. La grille dis-
tingue 6 degrés, seuls les quatre premiers ouvrent droit à l’APA.
• 1 – personnes confinées au lit ou au fauteuil pour lesquelles une présence indispensable et continue d’intervenants est nécessaire.
• 2 – personnes confinées au lit ou au fauteuil, mais qui ont conservé leurs capacités de se déplacer et dont l’état exige une prise en charge
dans la plupart des activités de la vie courante.
• 3 – personnes ayant conservé leur autonomie mentale, partiellement leur autonomie locomotrice, mais doivent être aidées pour leur au-
tonomie corporelle.
• 4 – personnes n’assumant pas seules leurs transferts mais qui, une fois levées, peuvent se déplacer à l’intérieur de leur logement. Doi-
vent parfois être aidées pour la toilette et l’habillage.
• 5 – personnes ayant seulement besoin d’une aide ponctuelle pour la toilette, la préparation des repas et le ménage.
• 6 – personnes n’ayant pas perdu leur autonomie pour les actes essentiels de la vie courante.

 Ce sont les ARS, agences régionales de santé,
créées en 2009, qui ont la responsabilité de cette répar-
tition à partir d’un schéma régional médico-social. Ce
schéma est conçu sur la base de ceux élaborés par les
conseils généraux.

 En Bretagne, la dotation annuelle de l’ARS est de
540 millions d’euros répartis « entre 650 établissements
et services, totalisant 52000 lits et places », indique Hervé
Goby, le directeur de l’offre de soins et d’accompagne-
ment à l’ARS Bretagne.

 Le conseil général est un acteur essentiel. De-
puis 2004, le Département a une compétence générale en
matière d’action sociale pour les personnes âgées. C’est lui
qui met en œuvre cette politique et qui pilote la coordi-
nation gérontologique. C’est lui qui gère et attribue l’APA
destinée aux personnes en perte d’autonomie. Le degré de
dépendance est défini selon un barème: c’est la fameuse
grille AGGIR ou GIR.

 Le plan national Alzheimer (2008-2012) vient
renforcer les moyens de l’ARS. Ce plan aura permis de
créer en Bretagne, d’ici à l’an prochain, 300 places d’Uni-
tés d’hébergement renforcé (UHR) ainsi que 1400 places
en Pôle d’activités et de soins adaptés (PASA). S’y ajoutera
la mise en place de 28 équipes spécialisées Alzheimer,
avec ergothérapeutes, psychomotriciens, assistants en
soins gérontologiques. Également au programme, la créa-
tion de Maisons pour l’autonomie et l’intégration des
malades d’Alzheimer (deux en 2011) et des actions de
formation auprès des familles.
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